N. Réf. : 2025-248
Concerne : plainte M. Bouniton c. lalibre.be & lesoir.be
            
Monsieur,
J’ai bien reçu votre courrier de ce 7 avril par lequel vous déposez une plainte contre deux articles en ligne de La Libre Belgique des 10 et 12 mars, respectivement consacrés à enquête de l'institut de sondage Ipsos I&O commandée par Kruidvat sur le cancer du côlon (« Trois Belges sur quatre ignorent tout ou presque du cancer du côlon ») et à la commercialisation d'autotest pour dépister ce cancer dans les magasins Kruidvat (« "Il y a de plus en plus de personnes de moins de 50 ans qui sont atteintes par ce cancer, sans que l'on ait d'explications" ») ; ainsi que contre un article en ligne du Soir du 10 mars relatifs, lui aussi, à ce nouvel autotest (« Dans les rayons de Kruidvat, entre le gel douche et le déo, des autotests de dépistage du cancer »). Vous reprochez principalement à ces articles de faire la promotion d'autotests vendus par Kruidvat et de ne pas donner au public cible de la campagne officielle de dépistage du cancer toutes les informations utiles pour se procurer les tests de dépistage gratuits, ainsi que certains chiffres que vous contestez.
 
Pour être recevable au CDJ, toute plainte doit, conformément à l'art. 12 de son Règlement de procédure, être introduite par écrit, ne peut dépasser 5.000 caractères (espaces non compris) et rencontrer cinq critères formels : identité de la partie plaignante (nom, prénom, adresse et preuve de l’identité), désignation du ou de la journaliste et/ou du média visé(s), copie, hyperlien ou référence précise de la production journalistique mise en cause, respect d’un délai maximum de deux mois suivant la date de parution ou de diffusion de la production, exposé du ou des reproches relatifs à la production mise en cause.   
A la lecture de votre plainte, je relève que ces critères ne sont pas tous rencontrés. Ainsi, si la plainte est introduite en votre nom propre, votre adresse et la preuve de votre identité sont manquantes. Je précise à toutes fins utiles qu’il s’agit là de renseignements de type administratif qui ne sont pas rendus publics et que ces coordonnées permettent de garantir au média que la personne (physique ou morale) qui met en cause sa responsabilité dans la production et la diffusion d’information en assume la responsabilité. La responsabilité de l’un fait ainsi écho à la responsabilité de l’autre. La preuve de l'identité de parties plaignantes vise, quant à elle, à éviter toute usurpation ou instrumentalisation possible.
Si vous introduisez la plainte au nom de l'ASBL le GRAS, ces critères ne le sont pas non plus. En effet, vous noterez que, lorsqu'une personne morale introduit une plainte, il est demandé à la personne qui introduit la plainte au nom de celle-ci de produire un document qui atteste l’existence légale de celle-ci (statuts, etc.) et de sa capacité à agir en son nom. Il s’agit là, à nouveau, d’éviter toute usurpation ou instrumentalisation possibles. 
Votre plainte est donc, en l'état, irrecevable et nécessite un complément d'information.
 
Cela étant, toute plainte introduite au CDJ doit également porter sur un ou des enjeux déontologiques (recevabilité au fond). Or, après lecture attentive de votre courrier et analyse des articles en cause au regard de notre jurisprudence, je constate que les enjeux déontologiques que vous identifiez ne semblent pas présenter d’indices de concrétisation.
En effet, je relève que les articles en cause traitent du cancer du côlon et, en particulier, d'une part, d'une étude relative à la connaissance des Belges sur cette maladie, d'autre part, de la mise en vente d'autotest dans les magasins Kruidvat, la société elle-même étant commanditaire de l’étude.  Pour aborder cette question d’intérêt général, les médias sollicitent des sources tierces, soit le témoignage d'experts : pour l'article du Soir : Stephan Gijssels – ancien patient et fondateur l'association Digestive Cancer Europe –, Luc Colemont – gastro-entérologue et fondateur de l'ASBL Stop Cancer Côlon – et Sander Khouw – porte-parole de Kruidvat ; pour La Libre : Luc Colemont, Jean-Benoît Burrion – chef de la clinique « dépistage et prévention » à l'Institut Jules Bordet – et Lien De Cooman – PhD, manager médical et scientifique auprès de la Fondation contre le Cancer. 
A cet égard, il faut rappeler que, suivant l’article 9 du Code de déontologie, « les journalistes défendent dans leur activité une pleine liberté d’investigation, d’information, de commentaire, d’opinion, de critique, d’humeur, de satire et de choix éditoriaux (notamment de choix de leurs interlocuteurs). Ils exercent cette liberté en toute responsabilité ». Ainsi, le choix des interlocuteurs comme le choix des sujets ou le choix des angles relève d’une pleine liberté rédactionnelle. Si de tels choix peuvent être discutés et critiqués, ils ne constituent pas de facto une faute déontologique, dès lors qu'ils sont pertinents au regard du sujet et qu’ils ne contreviennent pas aux principes de déontologie.
 
Sur ce plan, tout d'abord, il faut noter que l’article 13 du Code de déontologie journalistique indique que les journalistes ne peuvent prêter « leur concours à des activités de publicité ou de communication non journalistique ». La même disposition prévoit aussi que la citation de marques, d’entreprises, de personnalités, d’événements, d’institutions… est possible pour autant qu’elle réponde aux seuls critères journalistiques. 
Or, à l’analyse je constate que les articles en cause se situent sur le terrain de l’information : ils sont d’intérêt général ; l’angle d’approche et le traitement sont informatifs : c'est dans le cadre de la question du dépistage de la maladie qu'ils exposent la commercialisation des autotests dans les magasins Kruidvat et leur fonctionnement ; cette présentation porte sur la possibilité (une nouveauté) de pouvoir acheter des autotests, pour le public « non-cible », dans un magasin physique. On notera également, outre que les photos d'illustration ne les mettent pas en avant au-delà de ce qui est nécessaire, que les médias prennent leurs distances avec ces autotests, notant par exemple qu'ils en soulignent les limites ou qu'ils font l'objet de critique (dans l'article de La Libre y consacré), ce qui contrebalance les propos tenus par les experts ayant participé à leur commercialisation. On ne peut donc considérer que les médias confondent sur ce point information et publicité.
 
Ensuite, j'observe que les chiffres que vous dénoncez sont le fait des experts sollicités. Or, il convient de rappeler à ce propos, comme l'a fait le CDJ à de nombreuses reprises dans sa jurisprudence, que lorsque des sources différentes apportent des informations en sens divers, les journalistes peuvent librement analyser la crédibilité des unes et des autres et décider de donner plus de poids à l’une plutôt qu’à l’autre. Une éventuelle erreur d’analyse n’équivaut pas nécessairement à une faute déontologique. Que les informations diffusées se révèlent par la suite erronées ou qu’il existe d’autres sources d’information discordantes n’enlève rien au travail de vérification réalisé par les journalistes avant diffusion.
 
Je relève encore que, contrairement à ce que vous affirmez, certaines informations relatives au dépistage gratuit du public cible se trouvent dans les articles litigieux. On ne peut reprocher aux médias non plus de ne pas être entrés dans le détail de ces informations dès lors que les dépistages gratuits n’étaient pas le sujet principal des articles et qu’ils y sont traités de manière secondaire.
 
Finalement, vous noterez que le CDJ a déjà eu l'occasion de s'exprimer sur le principe de « neutralité /objectivité journalistique » (dont la décision est consultable ici) et considère que celui-ci ne constitue pas une exigence déontologique. Il estime ainsi que l’expression d’opinions, de critiques ou d’humeurs sur des faits d’actualité est libre et légitime dans le chef des journalistes, pour autant qu’ils informent de manière indépendante et respectent les faits. Le Code de déontologie fait référence, pour sa part, à d'autres principes qui peuvent répondre implicitement à cette préoccupation, par exemple : l'honnêteté (art. 1), l'interdiction d'omission ou de déformation d'informations essentielles (art. 3), l'interdiction de confusion entre les faits et les opinions (art. 5).
 
Dès lors, en l’état du dossier et sur la base de notre jurisprudence, je constate l’absence d’indices de concrétisation d’un enjeu déontologique et décide conformément à l’art. 1er de notre Règlement de général de ne pas ouvrir de dossier.
Si vous estimez néanmoins qu'une faute déontologique a bien été commise dans ces productions et souhaitez donc faire appel du constat d'irrecevabilité au fond du secrétariat général, merci de me l'indiquer sous quinzaine, soit au plus tard pour le 29 avril, en en précisant les motifs en distinguant chacun des articles visés. Je vous renvoie pour autant que nécessaire au Code de déontologie, ainsi qu'à notre outil de jurisprudence.
Votre plainte et ses motivations seront alors soumises à la commission interne du CDJ, conformément à l'art. 17.3 de notre Règlement de procédure.
 
Je reste à votre disposition pour tout complément d’information qui vous semblerait nécessaire.  
 
En vous souhaitant bonne réception de la présente.
Cordialement,
Anna Béthume
Pour Muriel Hanot, Secrétaire générale
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